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la n.c.t.: éducation et théâtre 

et gilles pelletier 

Comment se sont passés les débuts de la N. C. T. ? 

Gilles Pelletier. — Nous étions un groupe de comédiens professionnels qui venaient 
de travailler une tragédie française, Iphigénie de Racine, avec Jean Valcourt en 
1963-1964. Monsieur Valcourt nous avait dit: « Votre distribution est exceptionnelle 
(il y avait Georges Groulx, Françoise Graton et moi), le travail que vous avez fait 
pendant près d'un an devrait faire l'objet d'une représentation. «Moi, j'avais tou-

En attendant Godot de Samuel Beckett, dans une (remarquable et mémorable) mise en scène d'André 
Brassard, en 1971. Photo: André LeCoz. 
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jours déploré le fait qu'au Nouveau Monde ou au Théâtre-Club, où je jouais, il y avait 
très peu de matinées scolaires qui, d'ailleurs, n'étaient guère fréquentées par les 
étudiants. J'en avais parlé à Jean-Louis Roux et à Jean Gascon qui m'avaient 
répondu: «S'il veulent "venir, qu'ils viennent!» Je me souvenais du temps où, 
étudiant, le théâtre me paraissait très cher. Toujours est-il que notre Iphigénie, nous 
avons décidé de la jouer devant des étudiants de collèges classiques et non pas 
devant le grand public. Avec Françoise, nous sommes allés dans les pensionnats, 
les collèges, et la réponse a été telle que nous avons joué une trentaine de fois, à 
guichets fermés, au lieu des deux semaines prévues. Dans notre esprit, cette expé­
rience ne devait pas avoir de suite. 

Vous ne jouiez que dans les collèges à ce moment-là? 

G.P. — Non, au Gesù, déjà. Il y avait une compagnie, le Théâtre du Gesù je crois, qui 
était dirigée par Gilles Marsolais, Yves Massicotte et tout un groupe de comédiens, 
dont Paul Hébert. Elle avait obtenu une subvention du ministère des Affaires cultu­
relles. Marsolais, que Françoise avait rencontré par hasard, avait dit: « Il reste cinq 
mille dollars de notre subvention; les Jésuites seront obligés de les remettre si on ne 
produit pas de spectacle. Alors, pour Iphigénie, vous devriez profiter de cette 
somme.» Ce n'était pas assez pour produire la pièce de toute façon, mais nous 
avons pu en bénéficier. Cela a constitué notre premier contact, indirect, avec le 
ministère des Affaires culturelles. 

Le grand succès d'Iphigénie auprès des étudiants se comprend. La production 
s'adressait à un public bien préparé et réceptif, qui avait toujours considéré Racine 
comme un littérateur et qui, tout à coup, le voyait en chair et en os sur une scène. La 
représentation était plus accessible que la lecture. 

Par la suite, différents organismes, dont la Fédération des collèges classiques, la 
Fédération des écoles normales, la faculté des Arts de l'Université de Montréal et la 
Commission scolaire de Montréal, se sont regroupés pour nous demander de 
continuer, mais sans subventions; cela ne nous intéressait pas. Il faut dire qu'à un 
dollar le billet — moins cher que le cinéma — le théâtre devenait accessible mais non 
rentable. Nous avons donc répondu à ces organismes: « Il nous faut de l'argent, de la 
publicité, des programmes... » Ils ont précisé qu'il y aurait un octroi du ministère 
de l'Éducation ou de celui des Affaires culturelles. Alors on a répliqué: «Écoutez, 
nous gagnons très bien notre vie avec notre métier, Georges Groulx, Françoise 
Graton et moi, nous n'avons pas besoin de cela, et cela ne nous intéresse pas d'aller 
demander de l'argent aux ministères pour faire du théâtre; il y a déjà des théâtres 
qui sont subventionnés.» Il ont dit: «Si nous le demandions pour vous?» Et ils se 
sont adressés au ministère de l'Éducation qui a acheminé le dossier aux Affaires 
culturelles. Guy Beaulne, alors en poste à Québec, nous a encouragés. Le ministère 
voyait évidemment dans notre action un moyen d'enrichir le public qui allait aux 
autres théâtres déjà subventionnés. Et quand le ministère a eu un doigt pris dans 
l'engrenage, les subsides ont continué, ont augmenté. On a connu des crises à cause 
des subventions insuffisantes, mais elles se sont toujours réglées. Quand nous 
avons décidé de fermer la compagnie, en 1975, il y a eu un tel mouvement dans le 
monde de l'éducation que le gouvernement a été forcé de nous demander ce que 
nous voulions. On perdait le Gesù où on n'était que toléré. Il nous fallait un nouveau 
lieu et nous avons eu le Théâtre Denise-Pelletier. 
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Maison de poupée d'Henrik Ibsen, dans une mise en scène d'Yvon Thiboutot, en 1973. Photo: André LeCoz. 

politique de programmation 
G.P. — Il est évident que la programmation, au départ, tenait compte des cursus 
scolaires, surtout de ceux de la section classique de la commission scolaire. La 
grande différence avec ce qui se passe maintenant vient du fait que, aujourd'hui, la 
marge de manoeuvre dans le choix du répertoire est beaucoup plus étroite. On a 
toutes sortes de difficultés avec les commissaires d'écoles et les comités de parents, 
depuis qu'ils sont élus à Montréal. 

À l'époque, après un an et demi d'activité, nous sommes allés voir Viateur Alarie, 
directeur du Service des études classiques à la C.É.C.M., l'abbé Saint-Louis, direc­
teur de la Pastorale, et monsieur Saint-Jean qui était, je pense, directeur général, 
pour leur demander ce que la compagnie devait jouer. Ils nous ont répondu de jouer 
les pièces que nous voulions. Devions-nous nous préoccuper de l'aspect moral? 
«Non, dites-le-nous simplement, on préparera les élèves en conséquence. Vous 
faites du théâtre, nous, de l'éducation. » Cela a été merveilleux, et c'est ainsi qu'on a 
pu monter En attendant Godot, en 1971, qu'on a pu jouer Ionesco... 
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Le théâtre n'était pas encore perçu comme pouvant être dangereux moralement, 
politiquement. 

G.P. — Je ne pense pas qu'il le soit beaucoup plus maintenant, mais l'idée d'élire, 
par voie démocratique, des commissaires d'écoles à Montréal a entraîné beaucoup 
de problèmes par la suite. Ceux qui étaient les plus structurés, les mieux regroupés, 



À toi, pour toujours, ta Marie-Lou de Michel Tremblay, dans une mise en scène d'André Brassard, en 1974. 
Photo: André LeCoz. 

étaient les parents catholiques. Nous nous sommes retrouvés avec une bande de 
commissaires réactionnaires, devenus les véritables patrons de la commission 
scolaire, pour qui le langage est un critère prioritaire. Dès la lecture, une pièce qui 
dit: «Moé pis toé, crisse pis calisse...» est automatiquement rejetée comme 
mauvaise. La religion est aussi un sujet tabou. On ne peut toucher ni au catholi­
cisme, ni au christianisme. Évidemment, la question des moeurs est aussi épineuse; 
pas question de parler d'amour, d'amour libre, etc. Et j'ai l'impression que ce type de 
commissaires a longtemps dominé. Dans une assemblée d'une vingtaine de per­
sonnes, comme les conseils d'administration, quand il y en a quatre ou cinq têtues, 
inintelligentes, qui tiennent le crachoir en débitant des inepties, il vient un moment 
où les autres, plutôt que de discuter, se fatiguent et disent: «Bah! Oui, c'est très 
bien.» C'est comme cela qu'un comité de lecture en arrive à faire de la censure, 
même si ses membres prétendent le contraire. C'était beaucoup plus facile avant 
parce que la Commission scolaire de Montréal était alors la plus avancée et la plus 
ouverte du Québec. 

Françoise Graton 
Louis? 

(se joignant à la conversation) — As-tu parlé de l'abbé Saint-

G.P. — Oui, il faisait partie des gens qui disaient: «Il n'y a pas de morale en art, ça ne 
nous regarde pas. Nous, professeurs de catéchèse, nous ferons le cours que nous 
voudrons sur la pièce que nous avons vue, mais vous n'avez pas à vous préoccuper 
de cela.» 
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La première production québécoise à la N.C.T.: Un simple soldat de Marcel Dubé, en 1969; Gilles Pelletier 
(que l'on voit ici en compagnie de Robert Rivard) jouait le rôle-titre et avait assuré la mise en scène du 
spectacle. Photo: André LeCoz. 

Mais, à l'époque, on vivait dans une société beaucoup plus petite, beaucoup plus 
homogène, enfin où l'unanimité était beaucoup plus facile à obtenir. 

G.P. — Je crois qu'on vivait alors dans une société en voie d'émancipation et 
d'affirmation et qu'on vit maintenant dans une société en voie de contraction et de 
restructuration très conventionnelle et réactionnaire. L'époque que l'on a vécue à la 
Nouvelle Compagnie Théâtrale était une époque heureuse où tout semblait s'ouvrir. 

Mais si on essayait de dater cette époque-là? 

F.G. — J'irais jusqu'à Marie-Lou, à l'automne 1974. 

G.P. — Moi, je mettrais les marionnettes géantes, l'Epopée visuelle du Théâtre sans 
Fil, aussi présentée à l'automne 1974. Marie-Lou a pu être jouée grâce à madame 
Lavoie-Roux, alors présidente de la commission. Aujourd'hui, on aurait de la diffi­
culté à monter la même pièce. Les difficultés datent de l'élection des commissaires. 
Je me souviens du discours de certaines dames: « On est élues par le peuple, on ne 
laissera pas passer n'importe quoi, les crucifix vont entrer dans les écoles, les 
oeuvres seront édif iantes...» Il y a encore beaucoup de gens qui croient que ce qui 
paraît sur scène doit avoir une valeur exemplaire. Or, il n'y a pas d'art édifiant. Les 
conclusions que les gens peuvent en tirer après, elles, peuvent l'être, mais l'oeuvre 
théâtrale n'est pas une question de morale, de vérité, elle est au-dessus de cela. 

Mais à quel moment est apparu le comité de lecture à la N. C. T. ? 
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G.P. — Tout de suite au début. La deuxième année, le premier comité de lecture était 
présidé par André Laurendeau. Après le décès de celui-ci, Gilles Marsolais a pris la 
succession. Le deuxième comité de lecture a été formé il y a presque cinq ans; il 
comprenait, entre autres, un éducateur de Saint-Henri, Marcel Lamarre. Mais ce 
deuxième comité n'a fait que resoumettre les mêmes oeuvres que le premier, ce qui 
nous a fait dire que ce n'est pas l'oeuvre jouée qui compte, mais la préparation à 
l'oeuvre. En somme, c'est le professeur qui fait que la pièce marche ou pas. Voilà la 
vraie N.C.T. 

Quels étaient les critères de sélection des pièces? 

G.P. — D'abord la diversité, dans les univers et dans la pensée, des oeuvres présen­
tées sur une période de trois, de quatre ou de cinq ans. On ne pourrait pas, par 
exemple, présenter dans une même saison trois textes qui traiteraient, d'une façon 
ou d'une autre, du féminisme; je pense aux Femmes savantes de Molière, aux 
Caprices de Marianne de Musset et à la Maison de poupée d'Ibsen. Il y a aussi la 
diversité des époques, des pays et, dans la programmation de l'année, on présente 
toujours une pièce québécoise. 

Ce dernier critère s'est imposé à quel moment? 

G.P. — En 1968-1969, l'année d'Un simple soldat. Ce fut aussi le début des pièces-
concours. Mais cela deviendra systématique à partir de Marie-Lou, en 1974. 

F.G. — Nous avons présenté la pièce de Tremblay seulement trois ans après sa 
création. Nous avons eu du culot. Je vous assure que, maintenant, pour présenter 
un Tremblay, même à Radio-Canada, c'est difficile. 

G.P. — Pour nous, dès le début, la grande pièce du théâtre québécois était Un simple 
soldat de Marcel Dubé. C'était l'oeuvre la plus signifiante. Nous nous proposions de 
la remonter. Je me souviens que le comité de lecture voulait trouver un autre texte 
aussi fort. On avait pensé à Tit-Coq de Gratien Gélinas, mais nous trouvions cela un 
p e u . . . dépassé comme problématique. Il y avait aussi Bousille et les Justes, peut-
être. Monter Tit-Coq en 1981, c'était du rétro, mais en 1970, cela ne l'était pas encore 
assez. 

F.G. — C'est Gilles qui, à un moment donné, a eu l'idée d'articuler la programmation 
de nos saisons à partir de la pièce québécoise retenue chaque année. 

G.P. — Cela posait un problème à cause de la faiblesse de notre répertoire. C'est 
pourquoi on a institué la pièce-concours et l'atelier N.C.T. Mais, si ces tentatives ont 
créé un nouvel intérêt pour le théâtre, elles n'ont pas fait naître de nouveaux auteurs. 
On créait des vedettes pendant trois jou rs, l'auteu r se pensait très bon ; en fait, c'était 
la production et le jeu des acteurs qui le sauvaient. 

Je reviens sur le travail du comité de lecture qui s'échelonne sur une période de cinq 
ans. Cela ne présupposait-il pas, du moins dans les souhaits, que le public qui 
viendrait, viendrait autant d'années? 

G.P. — Oui, il s'est toujours agi pour moi, en accord évidemment avec le comité de 
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lecture, de donner aux jeunes une perception vaste et juste, une fenêtre ouverte sur 
le phénomène dramatique à travers l'histoire et la géographie. Il me paraissait 
primordial aussi d'inclure une pièce locale pour dire: le théâtre existe également 
chez nous. Il n'appartient pas seulement au passé ou à d'autres pays; il n'est pas que 
Ionesco ou Beckett parce qu'ils sont consacrés en France. Nous voulions offrir des 
pièces professionnelles, bien montées, qui permettent de voir ce qu'est le théâtre: 
sur une période de trois ans, ils verraient neuf pièces. 

un public à préparer 
Dès le départ, je crois que la préparation des professeurs a été très importante pour 
vous. De quelle façon l'avez-vous envisagée? 

G.P. — Au début, le ministère de l'Éducation nous a presque suggéré, par l'intermé­
diaire de Catherine Francoeur, de faire un cahier pour le professeur qui ne connais­
sait pas nécessairement les oeuvres dramatiques. Les premiers Cahiers de la N.C.T. 
étaient imprimés et distribués par le ministère de l'Éducation. Il nous est tout de 
suite apparu que le premier public de la compagnie était le professeur qui pouvait se 
servir du théâtre pour son enseignement dans ses cours de français, d'histoire, etc. Il 
permettait d'élargir l'univers de ses élèves, leur langage. C'est toujours un service 
que nous avons offert aux éducateurs. Mais nous avons été déçus de voir que les 
professeurs n'étaient pas très portés, en général, à se servir du théâtre dans leur 
programme. Peut-être que la chose n'était pas possible et que je rêvais en couleurs. 
Mon autre ambition était de faire en sorte que le théâtre devienne un moyen 
pédagogique. Mais cela n'a jamais marché. Le ministère de l'Éducation, à part les 
Cahiers, ne s'est jamais intéressé à la N.C.T. 

F.G. — Cela ne se fait pas sans les professeurs. Moi, je suis encore plus déçue des 
cégeps. Parce que le professeur qui s'intéresse au théâtre dit: « N'allez surtout pas 
voir Molière. » Le jeune ne sait même pas que Molière existe. Je le sais; j'ai collaboré 
à des travaux scolaires, régulièrement, j'ai répondu à des questions. La plupart des 
professeurs, des gens qui sont directement impliqués en théâtre, veulent ce qu'il y a 
de nouveau; ils font table rase du passé, souvent par réaction. Il sont, en un sens, 
réactionnaires comme les commissaires. Je connais pourtant un professeur de 
philosophie qui a donné quatre cours sur le Dom Juan qu'il est venu voir chez nous. 
Il a été emballé. Quand on pense que certains enseignants de français-théâtre disent 
aux étudiants de voir ce qu'ils veulent, sans même les diriger, sous prétexte qu'ils 
sont au cégep! Mais quand il s'agit du Molière de Mnouchkine ou du Wouf Wouf de 
Sauvageau, tout le monde y va, même si c'est à minuit. Qu'ils viennent voir Sauva­
geau, Tremblay, selon les niveaux, je trouve cela très bon; mais ce que je trouve 
incroyable, c'est qu'un étudiant de cégep entende uniquement parler du Living 
Theatre. Le plus décevant, c'est que jamais les professeurs n'ont dirigé les étudiants 
à un âge où ils en ont tellement besoin. On les spécialise. C'est peut-être comme cela 
dans tout le domaine de l'éducation, je ne sais pas. 

G.P. — Je suis d'accord, Françoise, avec tout ce que tu dis; mais, seulement, je ne 
voudrais pas que l'impression créée soit que la Nouvelle Compagnie Théâtrale ne 
marche pas. Il y a beaucoup de public, grâce aux professeurs qui acceptent d'enri­
chir leur action auprès des étudiants par le théâtre. Pour ceux-là, ça va très bien. 
Notre déception vient du fait qu'il n'y en ait pas plus qui en profitent. 
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Mais participent-ils tous, par l'entremise de délégués, au choix de votre program­
mation? 

G.P. — Non. La majorité des enseignants ne connaissent pas le théâtre, pas plus 
qu'ils ne connaissent la musique. Le professeur enseigne le français ou les mathé­
matiques; il va peut-être au théâtre, mais il ne serait pas en mesure d'établir une 
programmation à la compagnie. Quand nous avons demandé, dans nos petites 
enquêtes, ce que nous devions jouer, ils nous disaient : « Molière, Dubé et Feydeau. » 
Je pense que ça ne veut pas dire grand-chose. Pour Marie Tudor de Victor Hugo, la 
majorité a répondu: «C'est un grand classique.» En fait, c'est un mélodrame facile. 
On peut être ouvert à beaucoup de choses sans connaître Marie Tudor. Je pense que 
la programmation d'une compagnie doit se faire en accord avec les gens de l'éduca­
tion, mais aussi par des gens de théâtre qui savent ce qu'il faut monter. Je vais vous 
donner un exemple. La pièce qui a eu le plus de succès, qu'on nous demande tout le 
temps, et qui, à mon avis, a sa place dans notre dramaturgie, c'est Zone de Dubé. On 
jouerait Zone tous les ans et on aurait du monde. Mais il y a aussi d'autres pièces. 

F.G. — Ce que je trouve merveilleux, c'est le nombre de professeurs et d'étudiants 
qui ont découvert Arrabal, Ionesco, Obaldia, Sophocle, Goldoni à la N.C.T. Nous 
étions là pour leur rendre service au fond et, lorsque nous leur proposions d'acheter 
trois spectacles, ce n'était pas pour vendre trois billets. Pour nous, cela formait un 
tout. Il nous paraissait très important qu'après trois ou quatre ans, un étudiant 
puisse dire, par exemple, parce qu'il peut le situer dans l'univers du théâtre: « Moi, 
j'ai haï Ionesco. » Le plus difficile, selon moi, dans le travail de la Nouvelle Compa­
gnie Théâtrale, vient du fait que, chaque année, tout est à recommencer. Il faut 
réexpliquer pourquoi on est là, pourquoi on fait cela. Et au cégep, on n'a jamais été 

Bousille et les justes de Gratien Gélinas, dans une mise en scène de l'auteur, en 1975. Photo: André LeCoz. 
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capables de rencontrer les professeurs. 

G.P. — Nous avons toujours été des gens de théâtre pas très habiles dans notre 
marketing. 

Malgré le fait qu'i l y ait deux mondes parallèles, celui des praticiens et celui des 
professeurs, vous avez quand même essayé de rejoindre les étudiants à travers les 
professeurs pour obtenir les réactions que vous appréciez aujourd'hui. On a parlé 
des Cahiers; // y a eu d'autres tentatives aussi, comme les colloques pour préparer 
les professeurs. Vous avez abandonné cette formule après quelques années, vous 
l'avez remplacée par une courte présentation avant le début du spectacle, puis vous 
y êtes revenus. Pourquoi? 

G.P. — Nous n'avons jamais eu tellement de succès avec les colloques; il n'y venait 
que 150, 200 personnes. Quelquefois, comme au colloque sur Sartre où on avait 
obtenu une interview en exclusivité, nous avons fait de gros efforts pour les intéres­
ser, mais ce sont toujours les mêmes qui viennent. Alors nous avons pensé au mot 
du début; c'était efficace, mais j'ai toujours eu l'impression de prendre la place des 
professeurs. Je peux bien leur rendre service, mais de là à faire leur t ravai l . . . 

Mais en leur rendant service, vous vous rendiez service à vous aussi; vous obteniez 
une qualité d'attention particulière. 

Gratien Gélinas dirige Daniel Gadouas et Sylvie Gosselin lors d'une répétition de Tit-Coq en 1981. Photo: 
André LeCoz. 
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G.P. — Oui, mais j'aurais préféré que cela se fasse autrement. Après, nous avons 
opté pour une autre formule en offrant la dernière générale aux professeurs. Là, 
nous remplissions le Gesù de professeurs accompagnés de leur épouse. C'était 
devenu un événement social et nous n'en avons pas senti le véritable intérêt. Alors, 
nous sommes revenus aux colloques ordinaires pour nos 150 personnes. 

F.G. — L'an dernier, aux colloques, il y avait tout de même de nouvelles figures; elles 
n'étaient pas très nombreuses, vingt-cinq peut-être, mais elles étaient là. Les 
mêmes restent, d'autres s'ajoutent. 

G.P. — Je pense au colloque sur l'Avare que j'animais l'an dernier. Nous venions de 
jouer le Temps d'une vie. Nous avions reçu des lettres des étudiants disant que le 
spectacle n'était pas bon, qu'il n'était pas réaliste: on parlait du poêle, on ne le voyait 
pas, de la grange, on ne la voyait pas, etc. C'est bizarre quand même parce que la 
pièce était bien présentée, bien montée; le décor était efficace, les jeunes mar­
chaient, tout allait bien. Et voilà qu'au colloque, une enseignante dit: «Écoutez, 
monsieur Pelletier, des pièces comme celle de l'an dernier où on parle du poêle 
qu'on ne voit pas . . .» Alors j'ai deviné que, en retournant dans l'autobus, elle avait 
dit à ses élèves: « Moi, des pièces où on parle d'affaires qu'on ne voit pas, je n'aime 
pas cela.» Et les élèves ont écrit leur lettre en répétant tous la même chose! 

Pour un jeune, il n'y a rien de trop beau, ni de trop difficile; il laisse passer ce qu'il ne 
peut pas prendre, il a des impressions qui lui restent, il est vierge, réceptif. C'est le 
gars ou la femme de quarante ans, moulé dans certaines habitudes, qui refuse 
d'emblée des choses. L'enfant ne refuse rien. Et c'est là qu'il est essentiel que le 
professeur intervienne, parce que c'est lui qui peut le mettre en situation en disant: 
«Voilà un choeur, un choeur parlé, cela existe au théâtre.» Alors, l'enfant est prêt à 
accepter. Mais si l'enseignant dit que ce n'est pas réaliste, et, en allant au pire, que le 
vrai théâtre c'est quand on regarde Terre humaine à la télévision, c'est fini pour le 
théâtre. 

Oui, mais lorsqu'on s'adresse à un public de 800 ou 900 jeunes, peu préparés à 
recevoir la pièce présentée, cela ne tient-il pas d'un pari impossible? 

G.P. — Oui, s'il n'y a pas de préparation. Plonger les enfants dans Inès Pérée et Inat 
Tendu de Réjean Ducharme, sans qu'ils soient un peu préparés, alors qu'ils ont vu la 
Petite Maison dans la prairie la veille, il est sûr que cela ne peut pas marcher. Mais il 
est très facile de leur dire qu'ils vont faire un trip, qu'ils se laisent aller; ce n'est pas 
réaliste, c'est du rêve. 

Mais peut-être qu'ils ne marchent pas parce qu'ils trouvent ça trop «sauté». 

F.G. — Quand ils sont préparés, ils marchent. 

G.P. — Mais ils ne marchent pas à tout; il y a des choses qu'ils refusent, la mort par 
exemple. Ils vont avoir un mouvement de défense devant cela, ils vont rire. Ils sont 
jeunes, mais cela ne veut pas dire que la pièce n'a pas d'effet sur eux. 

F.G. — Il y a seulement quelques jeunes, en secondaire III, qui sont prêts à l'espèce 
de folie qu'on trouve, par exemple, dans Ducharme ou Ionesco, qui sont prêts à la 
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Marie Tudor de Victor Hugo, dans une mise en scène de Gaétan Labrèche, en 1978. Photo: André LeCoz. 

Guy L'Ecuyer (Sganarelle) et Gilles Pelletier (Don Juan) dans Dom Juan de Molière, dans une mise en scène 
de Gilles Pelletier, en 1972. Photo: André LeCoz. 
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prencie. Et en secondaire V, il y a une différence; ils sont beaucoup plus prêts à 
l'accepter. Ce qui est dangereux, c'est quand le jeune élève de secondaire III vient 
pour la première fois au théâtre et qu'il tombe sur Ionesco. Ce genre de choses peut 
arriver. 

Oui, d'autant plus qu'il y a un pourcentage d'élèves qui ne viennent à la N.C. T. 
qu'une année. 

G.P. — Mais, en général, une école qui décide d'aller au théâtre, le fait pour trois ans. 

jeune théâtre et grand théâtre 
Dans les années soixante-dix au Québec, i l y a eu un mouvement important: la 
création collective. On voulait faire un théâtre qui partait des gens, qui parlait avec 
leurs mots. Il existait donc, d'un côté, ce courant et, de l'autre, la N. C. T. qui présen­
tait les chefs-d'oeuvre de la dramaturgie universelle; est-ce que cela s'est vécu en 
concurrence, en opposition? 

G.P. — Je ne crois pas. Moi, j 'y pensais à la création collective, au moment où elle 
marchait. Maintenant, c'est fini, c'est passé. J'avais vu, dans Jeu, un dossier sur le 
Parminou qui présentait l'Argent ça fait-y vot'bonheur? Je me disais qu'il serait 
intéressant de programmer un spectacle de ce groupe, d'y consacrer un cahier, 
d'inscrire cette pratique dans la dramaturgie universelle plutôt que d'en faire un 
phénomène à part. 

J'avais aussi demandé à Jean-Claude Germain de m'écrire un spectacle. Je consi­
dère que le Théâtre d'Aujourd'hui est ce qui s'est fait de plus important au Québec. 

Le fait que ces projets n'aient pas été réalisés confirmerait, peut-être, le caractère 
irréconciliable de deux univers: celui du «jeune théâtre» et celui du «grand 
théâtre»? 

G.P. — Ce que vous dites là, je ne l'ai jamais ressenti. Je n'ai jamais senti cette 
espèce de dichotomie. 

F.G. — Cette idée vient de gens qui se disent: « Ce que fait la Nouvelle Compagnie 
n'a rien à voir avec nous, donc on ne s'ouvre pas à ça. » Je pense qu'au contraire, le 
fait de voir un Arrabal, un Ionesco ou un Tremblay rendait les jeunes plus aptes à 
découvrir du nouveau, mais sous des formes différentes. Pour moi, le théâtre est un 
échange. Le jeune qui reçoit et qui fait un effort — Gilles disait qu'il n'y a rien de trop 
difficile — pour comprendre Ducharme, Obaldia, Racine ou Molière, sera nourri et, 
en conséquence, aura une créativité accrue. Nous effectuons un travail de formation 
valable même pour les éducateurs, à condition qu'ils veuillent se retremper et lire 
des oeuvres qu'ils n'auraient peut-être jamais lues. Prenons Goldoni par exemple: 
c'était un théâtre vivant à l'époque, et qui le reste aujourd'hui, quand on pense à la 
popularité d'Arlequin. 

À un moment donné, les troupes de Jeune Théâtre ont commencé à présenter des 
spectacles dans les écoles. Est-ce que vous avez alors senti la concurrence? 

G.P. — Non, non, pas du tout. D'autant qu'à la N.C.T., on avait déjà pensé à mettre 
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sur pied une compagnie itinérante. Mais, à ce moment-là, il aurait fallu faire un 
théâtre de démonstration, autre chose, finalement, que ce que nous voulions vrai­
ment faire. Notre but était de former un public qui se déplacerait pour venir au 
théâtre. Si la compagnie décidait d'aller dans les écoles, elle offrirait des produc­
tions de moindre qualité. Il faudrait alors songer à un autre genre de spectacles, un 
peu comme font les musiciens qui démontrent les instruments devant les élèves. 
Mais alors, tant professeurs qu'élèves seraient privés de la sortie. 

Inversement, aviez-vous l'impression d'exercer un monopole, d'être le seul théâtre 
où les jeunes pouvaient aller? 

G.P. — Je dois dire que nous n'avons jamais eu ce sentiment. Par contre nous avons 
été frustrés de n'avoir jamais vraiment réussi à être considérés par le milieu scolaire 
comme une compagnie qui travaillait pour lui. On nous a presque toujours rejetés, 
prétextant que la N.C.T. était une compagnie comme les autres, alors que nous nous 
efforcions d'établir une programmation en fonction des étudiants, en consultant des 
professeurs. C'est frustrant de ne pas avoir réussi à percer véritablement le mur du 
monde de l'éducation. 

F.G. — Dans les cégeps, il était même impossible d'avoir une rencontre avec les 
enseignants pour leur expliquer tout ce qu'on vous dit maintenant. Pourtant, nous 
envoyions l'information aux responsables de français, nous demandions des ren­
contres. Voilà pourquoi je regrette la disparition des collèges classiques. 

G.P. — Moi, je n'ai pas la même perception. J'ai beaucoup plus l'impression qu'à la 
polyvalente, il existe une espèce de collectivité. Au cégep, on a affaire au professeur-
individu et à l'élève-individu; le groupe n'existe pas. Et l'enseignant éprouve beau­
coup plus de difficultés qu'au secondaire à parler de quelque chose qui est hors du 
programme. L'esprit de boîte n'existe pas au cégep, c'est un lieu de passage. 

Les gens sont trop spécialisés? 

G.P. — Non, trop individualisés. 

F.G. — Individualisés, peut-être... Je recevais des jeunes qui avaient des travaux 
scolaires. Jamais je n'ai refusé de leur présenter le metteur en scène, les comédiens; 
je les amenais en coulisses, je me disais: «C'est important, ils viennent voir une 
pièce, ils paient sept dollars le billet et s'ils venaient en voir trois, ils ne paieraient 
que dix dollars en tout. » Vous allez me dire que je parle de vente de billets, mais le 
but de la compagnie était de leur faire voir, non pas une, mais trois pièces. Peu 
importe qu'ils étudient en même temps la création collective! Ah! Pourquoi le 
professeur de théâtre québécois ne dirait-il pas à l'étudiant d'aller voir les trois 
pièces à la N.C.T.? Une seule d'entre elles est québécoise, mais les deux autres le 
nourriront aussi. J'ai même entendu, dans certains collèges privés, des professeurs 
me répondre: «J'aime bien mieux aller voir telle pièce dans tel théâtre; c'est 
tellement plus facile, ça nous ressemble et, cette année, telle compagnie offre toute 
une saison de pièces américaines traduites en québécois. Et ne vous en faites pas, 
nous aurons des bons prix à la dernière minute.» J'avais l'air d'une vendeuse de 
billets; ils ne comprenaient vraiment pas pourquoi nous étions là. 
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G.P. — Je n'ai rien contre le fait qu'un théâtre présente des pièces américaines de 
Broadway, écrites pour des Américains, adaptées juste suffisamment en québécois 
pour qu'on croie que c'est fait pour nous. Mais d'en faire toute une saison avec nos 
subventions, je trouve que c'est de l'aliénation. 

des remises en question 
Pendant les dix-huit années où vous avez été à la direction de la N. C. T., avez-vous eu 
envie de changer d'orientation? 

G.P. — Il serait exagéré de parler de changement d'orientation. Depuis une dizaine 
d'années, sentant très bien l'évolution ou le changement dans le monde de l'éduca­
tion à la suite du Rapport Parent, j'ai toujours dit au conseil d'administration: «La 
compagnie a une politique et doit s'y tenir, mais une politique est une chose qui doit 
être remise en question.» Je l'ai répété cette année au conseil d'administration, 
expliquant qu'il serait peut-être bon de profiter du départ des fondateurs pour 
reconsidérer l'orientation de la compagnie. J'ai toujours été conscient du fait que, 
même si nous gardions une clientèle aussi nombreuse, nous ne correspondions 
plus au monde de l'éducation. Autant, en 1960, présenter Phèdre de Racine pouvait 
correspondre aux attentes de la plupart des professeurs, des Jésuites, des Sulpi-
ciens, autant ce qu'on offre aujourd'hui, que ce soit tiré du répertoire universel ou du 
répertoire québécois, ne semble plus convenir. Ça ne clique plus. Georges Groulx, 
Françoise et moi sommes des gens de la génération des collèges classiques. En fait, 
à l'époque, la N.C.T. était surtout liée avec la section classique de la Commission 
scolaire de Montréal, qui était excellente et qui dépassait de loin les institutions 
traditionnelles pour ce qui est de l'ouverture d'esprit. 

L'Avare de Molière, dans une mise en scène de Gaétan Labrèche, en 1981. Photo: André LeCoz. 
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Dans quel sens étiez-vous en avance sur les collèges classiques? 

G.P. — Ce que je veux dire, c'est que la commission scolaire, qui avait sa section 
classique, était, à mon avis, beaucoup moins doctrinaire et fermée que les institu­
tions religieuses. Prenons simplement la philosophie; je pense qu'il ne s'en est pas 
fait beaucoup au Collège Sainte-Marie, ni chez les Sulpiciens; ils faisaient de l'apolo­
gétique et rejetaient d'Aristote ce que saint Thomas n'avait pas pris, et qui était 
peut-être le meilleur. En comparaison, la section classique apparaissait comme une 
fourmilière de pensées, d'idées. D'ailleurs, ses étudiants arrivaient au baccalauréat 
de l'Université de Montréal plus forts que tous les autres. Aujourd'hui, peut-être que 
les gens s'expriment plus, peut-être qu'il y a plus d'ouverture, ma is . . . 

Ce changement d'orientation pourrait-il se faire en donnant moins d'importance au 
répertoire, au culturel, et plus à ce qui se passe dans le monde? 

F.G. — Je ne sais pas. Si nous avions trouvé la réponse, nous aurions fait des 
changements. 

G.P. — Le conseil d'administration n'a jamais accepté de remettre notre orientation 
en question; pas même cette année. J'ai parlé d'un projet — je ne sais si la formule 
est bonne — par lequel, au lieu de monter des grandes oeuvres, il s'agirait de 
présenter des extraits sous la forme d'un spectacle qui ressemblerait à une opéra­
tion-théâtre beaucoup plus courte qu'une pièce intégrale. Les gens, professeurs et 
élèves, ne sont plus tellement aptes à se concentrer pendant deux heures sur une 

Le Temps d'une vie de Roland Lepage, dans une mise en scène d'André Page, en 1981. Photo: André LeCoz. 
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chose. Peut-être serait-ce une façon d'éveiller les gens quand même au phénomène 
dramatique, tout en restant fidèle à notre politique. 

En fait, vous insisteriez davantage sur l'animation qui, pourtant, devrait être prise en 
charge par le professeur? 

G.P. — Exactement. Mais il s'agit ici d'une suggestion, d'un exemple d'avenues qui 
pourraient être explorées. Il y a vingt-cinq autres manières de faire les choses. On 
pourrait également, toujours avec du répertoire, utiliser une petite compagnie 
itinérante qui irait préparer les gens à la pièce qu'ils viendraient voir, en la démon­
tant devant eux. C'est une autre formule. 

F.G. — Nous nous en sommes tenus à notre définition initiale parce que nous 
n'avons pas trouvé d'autre solution. Moi, en tout cas, je n'en ai pas. 

G.P. — On attend toujours des solutions miracles. Quand j'ai créé l'atelier N.C.T., je 
me suis dit que c'était formidable; dans quelques années, nous aurions un réper­
toire, une banque de textes extraordinaires. Plusieurs pièces valables ont été créées 
en atelier, seulement elles ne sont pas montrables; la commission scolaire les 
refuserait car elles parlent de cul, elles contestent. Celles que nous avons trouvées 
utilisables, nous les avons reprises au Théâtre Denise-Pelletier. Nous avions même 
cru que la compagnie allait ainsi se transformer de l'intérieur. Nous pensons, 
actuellement, à la possibilité de faire une saison uniquement avec du théâtre québé­
cois; j 'y avais déjà pensé pour l'ouverture du Théâtre Denise-Pelletier. Cela reste 
une opération délicate. Si nous voulons garder le public de professeurs que nous 
avons déjà, il faut bien leur expliquer que ce n'est pas un changement de politique. 
Si cette idée devenait la règle, ils nous lâcheraient. Ils ne viendront que si ce projet 
s'inscrit dans une démarche plus globale. Quand nous avons commencé à jouer du 
québécois, il y a toute une catégorie de public qui nous a laissés tomber en disant: 
«Ce n'est pas cela le théâtre.» Une orientation, ça se remet en cause, ça peut 
changer, mais tant qu'elle existe, il faut s'y rattacher. Ils sont assez rares les théâtres 
de Montréal qui en ont une. 

Vous avez parlé de changements de mentalité tout à l'heure, est-ce que cela a 
contribué à modifier le rapport spectacle!spectateurs? 

G.P. — Ce rapport, à cause des professeurs qui ne connaissaient pas les auteurs 
qu'on jouait, a toujours été difficile. Mais plus grave encore me semble être l'habi­
tude de la télévision, du spectacle à domicile. Pour le jeune, il est difficile d'entrer 
dans une salle de théâtre et de comprendre que les gens qui sont sur scène travail­
lent, qu'il faut rester assis, qu'on ne peut se lever n'importe quand et parler, etc. 
D'ailleurs, je remarquais, ce matin même, qu'au premier rang, des gars parlaient 
entre eux d'autre chose que du spectacle; quand cela les intéressait, ils regardaient. 
C'est comme s'ils avaient été devant le téléviseur, chez eux, sans aucune gêne, les 
pieds sur le bord de la scène. Ce type d'attitude est venu avec la télévision. 

F.G. — Quand j'allais expliquer la position de spectateur à des jeunes qui n'étaient 
jamais venus au théâtre, je leur disais: «Vous êtes un peu comme au hockey, à la 
différence que vous ne participez pas de la même façon.» Avec le temps, le public 
est devenu un peu plus passif. 
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Inès Pérée et Inat Tendu de Réjean Ducharme, dans une mise en scène de Claude Maher, en 1976. Photo: 
André LeCoz. 

G.P. — Quand j'étais jeune et que je faisais du théâtre, c'était différent. Quand 
quelqu'un montait sur une scène dans un éclairage, maquillé, costumé et qu'il se 
mettait au blanc, il avait droit, ipso facto, à un certain respect de la part des gens qui 
payaient pour le voir. Les spectateurs attendaient quelque chose de lui. Aujourd'hui 
cette attention spontanée est disparue, et la télévision me semble en être, en partie, 
responsable. 

Aujourd'hui, que serait un théâtre pour les jeunes? 

F.G. — Il n'y a pas de théâtre écrit pour les jeunes. À la N.C.T., nous avons toujours 
présenté des pièces pour « spectateurs de théâtre ». Un tel théâtre ne peut leur être 
accessible sans la participation de l'éducateur. Même si nous avons dit des choses 
négatives au sujet des professeurs, je ne voudrais pas qu'on pense que nous parlons 
de l'ensemble. Nous avons aussi reçu tellement d'appui de leur part; la preuve en 
est le succès de la compagnie. 

Et vous avez un public très important. 

F.G. — C'est vrai, le plus nombreux et le plus important. Quand nous disons que les 
éducateurs devraient embarquer davantage, c'est pour une raison bien simple: 
d'après moi, si tout le monde embarquait et comprenait mieux la raison d'être de la 
compagnie, nous pourrions doubler le nombre des représentations. Ainsi, ce n'est 
pas cinquante, mais cent représentations que nous donnerions. 
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Croyez-vous qu 'il serait important qu 'il y ait deux compagnies comme la vôtre, pour 
offrir une alternative et, si le public était plus nombreux, ne serait-ce pas justifié? 

F.G. — Je ne sais pas s'il y aurait moyen, pour deux compagnies comme la nôtre, de 
vivre. Mais je pense que cela pourrait inciter les gens à aller voir aussi ailleurs. C'est 
l'ouverture qui importe, mais il ne faut pas délaisser notre rôle d'éducateur. 

G.P. — Moi, je pense plutôt qur, si la compagnie ne parvient pas à être celle des 
éducateurs, elle devrait se redéfinir autrement. En fait, il n'y a pas de raison que 
d'autres maisons ne fassent pas aussi du théâtre pour les étudiants. Cela permettrait 
un choix beaucoup plus vaste. À la N.C.T., particulièrement l'année passée mais 
aussi cette saison, le choix des spectacles, les Cahiers, étaient faits en fonction du 
monde de l'éducation. Toutefois, il n'en est pas suffisamment conscient, il n'en 
profite pas assez. Si nous n'arrivons pas à créer des liens plus étroits avec les 
éducateurs, ce n'est peut-être pas la peine qu'une compagnie comme la nôtre 
existe. Pendant des années, c'est ce que nous avons tenté de réaliser, mais nous 
n'avons pas toujours su comment faire pour persuader le monde de l'éducation 
qu'on travaillait pour lui, et qu'on travaillait ensemble. L'objectif n'ayant pas été 
pleinement atteint, je me dis qu'il est peut-être temps de changer l'équipe, de mettre 
en poste des gens actifs capables de créer une nouvelle dynamique pour relever le 
défi. S'ils n'arrivent pas à faire le lien, je trouve que ce n'est pas la peine de continuer. 

propos recueillis en janvier 1983 par adrien gruslin et michel vais 

non pas ce qu'il veut, 
mais ce qu'il est 

«Qu'est-ce que le public veut?», se demandent les uns. «C'est ça que le public 
veut!», affirment les autres. Ce que veut le public est, pour certains artisans de 
théâtre, un véritable leitmotiv. 

Le goût du public doit-il toujours présider au choix de l'oeuvre à produire? Doit-il 
toujours s'interposer entre l'intention de départ des créateurs et l'oeuvre achevée? 
Comment le créateur peut-il tenir uniquement compte des attentes du public sans 
risquer de se faire reprocher, à la fois par le milieu de théâtre et par la critique, de 
n'avoir «pas poussé assez loin sa démarche»? 

Poser le problème en terme de goût du public c'est, à mon avis, s'aventurer sur une 
fausse piste. D'abord, qui peut prétendre savoir ce que le public veut? Le public le 
sait-il lui-même? Puis, même en admettant qu'il le sache, n'obéir qu'au goût du 
public ne risquerait-il pas de nier toute velléité d'innovation de la part de l'artiste? Le 
public peut-il, en effet, vouloir ce qu'il ne connaît pas? Le directeur de théâtre n'est 
pas, selon moi, un commerçant forcé d'admettre que « le client a toujours raison » ; il 
est un artiste. En avance sur les idées de son temps, l'artiste peut entraîner les 
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